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LES COUTS DU CRIME EN FRANCE

L : lq: !  i : rD: depuis le début des anuées 1970 un
I:.rr Scrcrtl de I ' irpact éconolique du phénolène
rrr :  : -  .cc rrsui tats d'une réactual isat ion pour les
ær  : ! t l  r  l9 t?  v ie lnent  d 'ê t re  pub l iés .
:  t  r ; : :  d 'une es t i ra t ion  -en  te r les  rouéta i res-  de
.  c - r : :  ies  d rverses  fo r res  de  c r i l i na l i té ,  du  coûr
t  -r , ; , :  : l r rrôle et de leur répression. Ce t lpe
t . : : : : : ! , r  Derret de dessiner une isage Cu phénonène
- : r - : r .  oa ls  la  soc ié té  b ien  d i t fé ren te  de  ce l le  qu i
: i r r : : :  :cs star isr iques pol ic ières ou judiciaires.
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.  r r rç?  vÊu!  È t  e f fe t  gue,  pour  lesu ter  la  c r i r ina l i té  e t
s : :  r ro lu t ion .  I 'on  s 'appu ie  sur  des  s ta t i s t iques  de
r:- : : r  ou éventuel leuent de condannat ion qui concra-
: : . : cc r i  des  a f fa i res  ou  des  au teurs  d ' in f rac t ion .  Ces
: : : : c r r€urs  de  c r i r ina l i té ,  cons t ru i ts  â  par t i r  des
r : : : y j tés  des  ins t i tu t ions  pêna les  sures t i len t  les
: r .nquances  les  p ius  v is ib ies  soc ia leuent ,  ce l les  le  p lus
l l rc ienent  s igna lées  e t  poursu iv ies  par  la  po l i ce .  I i s
Cslrert  u0 goids préponderant à 1a cr i l inal i té di te
: r r i i r io lne l le  coue les  d i f té renres  fo r les  de  vo ls ,  les
rsuDs et blessures rolonlaires, les infract ions â ta
l fç is lat ion sur les stupéf iants ainsi  que toutes les
softes d' infract ions cor l ises daas I 'espace publ ic.  Ces
stet ist iques ignoreat évide[ent les cr i res et dél i ts qui
! !  3ol t  pas coD0us des seryices de pol ice et sous-est i rent
ceur qui font rarerent l 'objel  de leurs invest igat ions
cone les iafractioos écoaoriques et financières . Blles
lr readcat pas colpte, enfin, du co0t social eugendré par
lcs direrses fortes de cr i t i la l i té.
htenir ule uaité de corpte rolêtaire -les solles en
cruse' gour évrluer I'arpleur du pùélorène cirinel peul
êtrr  tout aussi  just i f ié que le lorbre d,affaires ou
d'ruteurs. [es estirations ronétaires penetteat
d'ôralder ôiruses forres de cririualité rô9rirées ou
Don. tlles tettett !! lrerEue des délilquaoces peu
risibles socialuelt car sourelt sans victire directctent
indiriôualisable lcertaines infractions éconoriques et
f iuanciêræl rt qui, bica que rarlrett coadauées
péoalerent, se rérèlcnt trôs co0tcuses.

En ter le de coût,  eaf in,  ie poids respect i f  des direrses
cr ir inal i tés di f fère ûetterent de celui  Cui ressort  de
leur occurence dans les stat ist igues pénales. Ce rode
d'est i rat ion fai t  érerger une irage du phénorène cr ir inel
di f férente, nais corplérenlaire de cel le t i rée d'approcùes
p lus  t lad i t ionne l ies .
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Les conséguences écononiques de la dél inquance sont de
deux ordres. D'une part  cel les résultant de ia corr issioa
de I ' in f rac t ion  e t  d 'au t re  par t  ce l les  i rpu tab les  à  la
react ion susci tée, c 'est-à-dire le coût des act iv i tés de
contrôie et de répression. tJne infracion peut n'avoir
aucun irpac! éconol ique notable, rais qu' interr ienne uue
réaci ion sociale el  les répercussions éconoriques et
sociales Deuveot être lourdes. ln sens inverse une
réact ion sociaie peut être nul le ou de faible i rpact
socio-econol ique alors que I 'ac[e cornis peut être très
co t teux .
Bn rendaut plus percept ibie i 'écarr qui  sépare le poids an
ter les lonêtaires ie certaines i ié l inquances de celui  de
leur contrôle têei ,  les travau, i t  "coût du cr ine" sont
l 'occasion de soul igner la distance qui peut exister enlre
I ' iuc r i l i na t ion  e t  la  répress ion  e f fec t i ve .
l ls ret tent er évi ience les di t féteoces er istances dans
les rodes de cortrôle et de répression des diverses
rortes de cr i r inal i lés. tes déi inquances les plus
cotteuses occupent uae place relat ivereat faible dals les
aet iv i tés de la pol ice et de ia just ice. 0êrés et régulés
prr d 'autres adriuis lrat ious, ces cottent ieur oe foat gue
rarerent I 'objet de sanct ious pénales.
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û'éraluation ronétaire du pbélorène crir inel s'appuie rur
des sources diverses: adrinistrations, orgauisres
profesrioauels, ætiratiors d'erperts...  Le chif irrge sc
fait à part ir de statist iques d'actir i té, d'éraluatiou de
cotts loyeus, d'rst irat ior de taux de fraude calculés
soit gar nous-rêre soit à Dartir de résultats d'études
rntérieurrs.
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TAbICAU 1. EVOIJUTION DE L'ESTIMÀTION MONETÀTRE DES CRTMTNÀIJTTES

en  n i l l i ons  de  f rancs  ( f rancs  cou ran ts )
( * )  pou rcen tage  i n fé r i eu r  à  O ,O1  t

sou rce  :  CESDIP

Tableau 2. COUT DE CONTROIJE DU PHENOMENE CRfMINEIJ

en  n i l l i ons  de  f rancs  ( f rancs  cou ren ts )

SOUTCE :  CESDTP
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f  b *s tr : :r:r3ir, hs sorres soDt estirées afin
I r tir s!ç:t 6r drr déDrnses directerent liées à
tËr| s:.u:clh. Ccr cstirations ne prêtendent pas
lr ær u.i : !  gour cbacun des postes, ce que
It:t  , .1 :t  $. l i t f  dcs données disponibles. Bl les
- t: t :r | . ! :  d'établir des oldres de Erandeur
æ: tr colstrui le uD tableau éconorique
-,1:r gr l 'nphur du pùénorèue crir inel. Deux
rIE rsû: rt!!!us : lc coût de coDtrôle du phénotène
æ: r: : ' r l l i rrt io! rouétaire des crir inal i tés.

b ct lc cortrôie du rbéuorène crir inel corptabil ise
L ârucr rtflctuées pour prévenir ou réprirer les
G{:'.tr Ëôliaquutes. Certaines de ces dépenses sont à
i cLrr lrr f i l roccs publiques (police, Eendanerie ou
f::r l :r  rursi d'autres adrinistrations concouraut au
ll ' : l }  !c certains contett ieux). D'autres sont prirées
- l :r dépcrses de protection et de prêvention {tel les'.Â !r3rrr!c!s, le EardieunaEe, Ies systères de
1rr: l : : : : t . . .1. Le coût de contrôle du phénolène crit inel
r tr:ctgcgc riasi en cott pubiic de répression et de
,r?ru::c!, rt  r0 cott privé de protectior.
;a ::i:r dr coDtrôle du p!énorêne cririnel ont conLinué
i : : : ! :rc dôpassaul en 198,l les 63 ri l l iards de francs.
È::r l l l0 !t  1987, rapportée en francs colstants (francs
:! l '  .  l ' rugrentation du co0t de contrôle du pbénorène
-:r:rcI r été de 211, soit une loyeDne de 3l par aa.
lrr csits publics (10 ri l l iards pour la répression el 20
u.l irrds pour Ia préventionl voient leur part dir inuer.
.rr cotts privés de protection (3{ r i l l iardsl
:r;rércnteut plus de la roit ié de I 'enserble des cotts de
: : : : rô le  r t  sor t  passés de {8 à 53t  ent re 1980 et  198?.
:r:!r part est peut ttre surévaluée pâr le rode
: :rputatio! des dépenses d'assurance; i l  n'en dereure pas
r: ias que 1'o! assiste ces dernières années à un
lôyrlopperent rapide des dépenses de protection de la
trrt dls eDtreprises et des réuages.
i 'cst irat ion rouétaire des crir inal i tÉs teate de cbiffrer
pour chaque type d' infraction le ronlant des sorres qui
root  on jeu,  gu ' i l  s 'ag isse d 'un pré jud ice pr ivé (vo l  par
rrarple), d'uu tanque à EaEler pour les f inances publiques
(fraudes f iscalesl ou d'uue perte de t ichesse pour la
collcctir i té uationale ( infractions à la réglereotation
des chauEesl. 0n retiendra les points suirants.

- les *itinalités éconoriques et finaucières (plus de ll0
ri l l iards) part icul ièrerent f iscales { l l5 r i l l iards}
sort de loin les plus co0teuses. [,es infractions de
chrnge et douanières perdeat sensiblerent de leur
irporlance {en raisoo des resures de libératisation de la
circulation des rarclaadises ct des capitaurl.
- Les atteirtes à la vie buraine l3S ri l l iardsl
rep!ésentrnt le deuriète poste. La crir inal i té d,irpru-
dence (principalerent circulation routièrel I preDd uue
part eroissante, les horicides volontaires n'entrant gue
pour 3l dans le co0t total de ce poste.
- les ùold-up, qui eoulèvent beaucoup d'érotion,
u'occupent qu'un raaE rargiaal: la 110 place avec un coll t
de l?1 r i l l ions.
- lux places iaterrédiaires se trouvett les vols ( j , l
r i l l iards) dont le rang (801 n'a guère bougé depuis 19?9.
I ls sont sans doute part iel lerent sous-estirés, rais i ls
restent très inférieurs à d'autres forres de déli tquances.

' !es f raudes l iées aux car tes bancai res (190 r i l l ions) ,
bien qu'en fort développerent, testent très inférieures
(près de onze fois roinsl aux érissions de chèques sans
prov is ion {5, {  r i l l ia lds} .
- tnf in, la délinquance infonatique, poste nourel lereut
Dris en cotpte et eû croissance tapide lpeut-être
surévaluée), prend d'erblée une place non négligeable { le
7c raog) avec I r i l l iards de francs
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[,e recours à des unités de corpte ronétaires pour dé$ire
le phénorène crir inel perret bien une évalurt ion
différente du poids respectif  des diverses dé]in-
guances. Cette approcbe ne peul cependanl prétendre à ule
aaalyse éconorique du rôle du crire dats la société. Ce
D'est pas une corptabil i té natiolale d'un secteur
éconorique gue serait l 'activité crir inel le {corre
certaines études I 'ont tenté par ule évaluation de la
conlr ibution de 1'éconorie souferraine à la production
nationale). Bl ie ne perret pas nou plus de décrire les
effets de pratiques i l légales sur la vie écouorique et
le rôle gu'el les peuvent jouer dans ses régulations ou ses
dysfonctionuerents.

Ces estiratious De so0t pas !0n plus un corpte des profits
du crire. les estirat ions des crir inal i tés n'ont pas été
addit iounées pour calculer uu 'gain du crire'.  larler de
ptofi t  du crire serait postuler gue I 'on puisse dist in-
guer des groupes sociaur ùorogènes où certains seraient
d 'un côté des 'prof i teurs '  du cr i re  et  d 'aut res des
vict ires. 0r si I 'on prend le pùénorène crir inel daas sa
globali té, cet exercice est irpossible. par elerple, ia
vict ire d'un carbriolage peut dans le rtre terps frruder
le f isc ou la vict i te d'ua vol de roiture peut avoir éris
des chèques sans provision.

L'estirat iou en terre de cott des diverses crir iaal i tés
pertet ceperdant de reévaluer la ùiérarcùie des pertes
pour les vietires selon le type d' iafraction. [a pratique
de la fraude f iscaie, par ererple, qui se situe au prerier
rang des délinquances quant â leur 'cott '  est très
iuéEalerelt répartie ru seiu de la population leaviroa l/6
des contribuables seraient à I 'origine de 3/{ des frrudes
à I ' i rpôt sur le revenul. Pour les rénaEes qui ne peuvent
ou ne veuleut frauder, le préjudice indirect ainsi subi
serait er terre rouétaire bien rupérieur à ælui
occasionné par I 'anserble des rols dont i ls gcrt irnt
éveltuellerent, par ai l leurs, vict i tes.

0n reprochera à juste titre à ce poiut de yue so!
caractère purereDt ronétariste. L'cstiration du 'cott'
individuel et social des iufractions doit tcnir eorpte
aussi de la Eravité perçue de I'rcte; de sa fréqucacc et
du prêjudice roral pour la vict ire. lais, par l 'éclairage
différent qu'el le porte sur le phénorèae crir inel, cettr
approche eD terte éconotique pread sa llace I c8té
d'autres rodes de quantif icatioa qu'el le r iut,
pelsols-!ous, corpléter uti letent.
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